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ARTICLE 25

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France Insoumise souhaite supprimer l’article 25 de cette 
proposition de loi.

Cet article étend la qualification du proxénétisme, activité qui consiste à tirer profit de la 
prostitution d'autrui, en créant une nouvelle infraction pour appréhender des pratiques que la 
jurisprudence a pourtant justement exclu du champ de la prostitution. La Cour de cassation 
considère de manière constante que la prostitution « consiste à se prêter contre rémunération, à des 
contacts physiques de quelque nature qu'ils soient, afin de satisfaire les besoins sexuels d'autrui » 
(Cass. crim., 27 mars 1996, n° 95-82.016). Par son arrêt du 18 mai 2022 (n° 21-82.283), la Cour de 
cassation a confirmé que la prostitution suppose nécessairement un contact physique avec le client, 
et a expressément refusé d’étendre la définition aux activités dites de “caming”. De plus, l’article 
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emploie également les termes d' “acte de nature sexuelle”, une expression qui ne bénéficie pourtant 
d'aucune définition juridique.

Outre son incohérence avec le droit existant, cet article ne permet pas en lui-même de lutter plus 
efficacement contre les infractions d’exploitation sexuelle et de traite, y compris sur les mineurs, 
d’ores et déjà punies par la loi, et ne protège pas les personnes qu’il prétend aider. Au contraire, la 
pénalisation des intermédiaires aura pour effet mécanique la fermeture des plateformes établies, 
légales, aux activités traçables, sur lesquelles ces personnes exercent aujourd’hui. Cette fermeture 
ne ferait pas disparaître l’activité, mais la déplacerait vers des circuits non régulés, moins traçables, 
beaucoup moins protecteurs, exposant davantage les personnes concernées aux risques que l’article 
affirme vouloir combattre.

Pour ces raisons, nous souhaitons supprimer cet article.


